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L’ÉTAT,  SA NAISSANCE ET SA RECONNAISSANCE

I- L’État et sa naissance

La dernière naissance d’État en date est celle par sécession de la République du Soudan du Sud, officiellement indépendante le 9 juillet 2011 et devenue membre des Nations Unies le 14 juillet 2011. Une telle naissance n’en est pas moins un événement relativement rare et très important pour la Communauté internationale. Une des raisons de cette rareté est l’absence de terres qui n’appartiendraient à aucun État, et qui pourraient donc devenir le territoire d’un nouvel État. En effet, le territoire représente une composante particulièrement importante de l’État et la conquête par la force est prohibée par la Charte des Nations Unies. Être membre des Nations Unies n’est pas une condition de l’existence d’un État; la Suisse ne s’est vue octroyer le statut de membre qu’en septembre 2002, devenant ainsi le 190e État membre; personne ne contesterait son existence antérieure! L’accroissement du nombre d’États membres entre la création de l’Organisation et aujourd’hui (51 fondateurs en 1945, 193 en 2015) s’explique donc en majeure partie par des naissances effectives d’États. Le droit international régule ces détachements, que le contexte soit celui d’une décolonisation ou d’une autodétermination non liée au contexte colonial.

Cette régulation de la naissance est un aspect distinct de la définition de l’État en droit international. La distinction correspond d’ailleurs, dans les faits, à deux étapes de la naissance : d’abord une collectivité de fait se détache d’une collectivité étatique, ensuite cette collectivité peut devenir sujet de droit international par sa qualité d’État. Cette dernière qualification n’est pas toujours évidente. La difficulté de dire de manière univoque que, par exemple, la Palestine, le Kosovo et le Sahara occidental sont des États ou ne le sont pas force à s’interroger préalablement sur ce qu’est un État. Pour pouvoir apprécier la légalité et appliquer les règles relatives à la naissance d’un État - non d’une province ou d’une région à l’intérieur d’un État, il faut être capable de qualifier l’entité naissante : est-elle un État?

Avant de réfléchir aux règles relatives à la naissance de l’entité étatique, il est donc nécessaire de présenter les critères constitutifs d’un État. Dans l'ordre juridique international, il est de coutume d'en retenir quatre, ainsi que l'a codifié la Convention de Montevideo sur les droits et les devoirs des États (ci-après Convention de Montevideo) adoptée le 26 décembre 1933 et entrée en vigueur le 26 décembre 1934, est un traité, interétatique, conclu dans le cadre régional de la Septième conférence internationale américaine.

Cette convention est considérée comme une codification de règles coutumières opposables à tous les États et définit de manière générale le concept d’État. Il énumère les conditions d’existence ou critères constitutifs de l’État et, dès lors, constitue la meilleure définition de l’État en droit international.
L’article 1er de la Convention de Montevideo se lit comme suit :

Article premier

L’État comme personne de Droit international doit réunir les conditions suivantes :

I. 
Population permanente;

II.
Territoire déterminé;

III.
Gouvernement;

IV.
Capacité d’entrer en relation avec d’autres États.

Pour être considéré comme un État au sens du droit international, ces quatre conditions doivent être satisfaites de manière cumulative : si l’une seule fait défaut, la collectivité ne sera pas un État. L'évaluation des quatre critères répond à autant de réels tests d'effectivité, respectivement de la population, du territoire, du gouvernement et de la capacité d'entrer en relation avec d’autres États. L'idée fondamentale est dès lors que l'existence de l'État précède ce test. Chaque condition doit être satisfaite de manière relativement pérenne (la disparition temporaire de l'effectivité ou de l'indépendance du gouvernement ne peut, par soucis de stabilité de l’ordre international, enlever à un État sa qualité d'État et donc de sujet de droit international). 

La satisfaction cumulative de ces quatre conditions suffit à la collectivité pour être qualifiée comme État et bénéficier de son indépendance. Il n’y a aucune exigence supplémentaire de reconnaissance, aucune procédure de validation par une organisation internationale quelconque, y compris par les Nations Unies. L’État ainsi né pourra bien entendu se faire reconnaître par ses pairs, être admis au sein organisations internationales, mais ces démarches ne sont en aucun cas des conditions d’existence de l’État.

Il convient donc d'étudier chacun de ces critères.

- La population permanente

S’agissant de la population, la coutume codifiée dans la Convention de Montevideo prévoit qu’elle doit être « permanente », à savoir qu’elle doit être présente de façon durable sur le territoire. Bien qu’elle se soit intéressée à la question de la permanence de la population dans son Avis sur le Sahara occidental (C.I.J. Recueil 1975, p. 12) et qu’elle l’ait fait dans le contexte d’une analyse de l’application du droit à l’autodétermination au peuple sahraoui, la Cour internationale de Justice a indiqué que le fait qu’une population soit nomade plutôt que sédentaire ne la privait pas de sa capacité d’exercer ce droit et d’accéder au statut d’État. La permanence s'appréciera donc à travers l'existence d'un lien de rattachement à vocation permanente, comme l’est le lien juridique de la nationalité, le national devant maintenir un lien effectif avec son État de nationalité et son territoire.

Pour être une personne de droit international, la taille de la population n’est pas un facteur déterminant. Il est d’ailleurs permis de constater l’existence d’États dotés d’une grande population et d’autres États comportant une population. Le tableau ci-après présente les cinq premiers et derniers États selon la taille de la population et démontre les écarts importants de population entre États souverains.


LES CINQ PLUS GRANDS ET PETITS ÉTATS DU MONDE
SELON LA TAILLE DE LA POPULATION

	CINQ PLUS GRANDS ÉTATS

(Population)
	CINQ PLUS PETITS ÉTATS

(Population)

	1. Chine
	1 373 505 511
	1. Vatican
	     832

	2. Inde
	1 250 662 547
	2. Nauru
	9 488

	3. États-Unis d’Amérique
	   319 707 043
	3. Tuvalu
	10 782

	4. Indonésie
	   253 609 643
	4. Palaos
	21 186

	5. Brésil
	   202 626 000
	5. Saint-Marin
	32 480


* Pour consulter la Liste des pays par population préparée par l’Encyclopédie libre Wikipédia, vous pouvez cliquer sur l’adresse ci-après : http://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_pays_par_population.
Dans une acception large, la population comprend de personnes ayant différents statuts et est généralement composée d’une majorité de personnes se qualifiant de « ressortissants nationaux » et détenant ainsi la nationalité ou la citoyenneté de l’État. Des « ressortissants étrangers » font partie de la population de l’État, comme les personnes qui sont candidates à l’immigration permanente. Ces statuts, pour lesquels l’État a toute discrétion selon ses politiques d’immigration, accordent certains droits généralement réservés aux ressortissants nationaux. Par exemple, au Canada, le statut de résident permanent offre à ses détenteurs les mêmes droits qu’un ressortissant national, à l’exception notamment du droit de vote et d’accès à certains emplois de la fonction publique. Les personnes détenant le statut de réfugiés et d’apatrides comptent également parmi les ressortissants étrangers. Les personnes qui effectuent un séjour temporaire dans un État, qu’il s’agisse d’étudiants, de travailleurs saisonniers ou les touristes ne sont pas considérées comme faisant partie de la population de l’État et ne sont pas d’ailleurs pas inclus dans les données des recensement en cette qualité. Cette acception est essentiellement retenue à des fins juridiques internes, sociologiques et politiques.

Dans une acception plus restreinte, la population n’est composée que de ressortissants nationaux, liés à l’État par le lien juridique de nationalité. Ainsi, l’État ne pourra protéger diplomatiquement (i.e. face à un autre État) une personne que si elle est titulaire de la nationalité de l’État et que celle-ci soit effective. Autrement dit il n’y a qu’au lien de nationalité, effectif, que l’État pourra donner un effet dans l’ordre juridique international.

Sur sa population, l'État va pouvoir disposer d'une compétence, s'exerçant tant par des droits que des obligations. La compétence que détient un État sur sa population, liée à lui par le lien juridique de nationalité, est dénommée compétence personnelle. Elle se distingue de la compétence qu'a un État sur son territoire et les activités qui s'y déroulent, indépendamment de la nationalité de leurs auteurs, qui est qualifiée quant à elle de compétence territoriale.

- Le territoire déterminé

S’agissant du territoire, la Convention de Montevidéo prévoit qu’il doit être « déterminé », à savoir qu’il doit être possible d’en connaître l’assiette, donc que l'on puisse en connaître des frontières. Cette détermination est cruciale puisque le premier critère de la population maintient un rattachement certain avec le territoire tandis que le troisième critère du gouvernement exige de celui-ci qu'il soit effectif sur l'ensemble du territoire. La détermination peut porter sur les frontières terrestres, mais également sur les frontières maritimes dans le cas d'États ayant une façade littorale (États côtiers, insulaires, archipélagiques...). La détermination frontalière est a priori un acte unilatéral et discrétionnaire de l'État réalisé par une loi interne. Toutefois, lorsque la frontière visée doit partager deux territoires sous souveraineté différente, soit que cette frontière à déterminer doit être une interétatique, il est nécessaire pour l'État de s'assurer, par notification, négociation et éventuellement par un traité international, que cette frontière ne fera pas l'objet d'une contestation.

Il importe de préciser que le territoire ne doit être que déterminé, ce qui n'exclut pas que la délimitation frontalière puisse être contestée. De nombreux États ont eu, et ont encore, des différends relatifs à leurs frontières respectives, comme en témoignent les nombreux arrêts et sentences que la Cour internationale de Justice ou des tribunaux arbitraux ont rendu en la matière. Ce sont d'ailleurs bien des États qui soumettent ces différends au règlement juridictionnel, ou arbitral la contestation n'empêche donc pas leur existence !

Pour être une personne de droit international, la dimension du territoire n’est pas un facteur déterminant comme en fait loi l’existence d’États dotés d’un immense territoire et d’autres États comportant territoire exigu. Le tableau ci-après présente les cinq premiers et derniers États selon la superficie du territoire et démontre les écarts importants de population entre États souverains.
LES CINQ PLUS GRANDS ET PETITS ÉTATS DU MONDE
SELON LA SUPERFICIE DU TERRITOIRE

	CINQ PLUS GRANDS ÉTATS

(Territoire) (km2)
	CINQ PLUS PETITS ÉTATS

(Territoire) (km2)

	1. Russie
	17 098 242
	1. Vatican
	0,44

	2. Canada
	9 984 670
	2. Monaco
	2

	3. États-Unis d’Amérique
	9 629 048
	3. Nauru
	21

	4. Chine
	9 598 095
	4. Tuvalu
	26

	5. Brésil
	8 514 877
	5. Saint-Marin
	61


* Pour consulter la Liste des pays par superficie préparée par l’Encyclopédie libre Wikipedia, vous pouvez cliquer sur l’adresse ci-après : http://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_pays_et_territoires_par_superficie
En outre, l'unité du territoire, autrement dit le caractère continu ou discontinu du territoire et de ses frontières,  n'est pas non plus un facteur déterminant. Qu'il s'agisse d'États archipélagiques (constitué par un ensemble d'îles formant un archipel) ou d'États comme la France, les Pays-Bas ou le Royaume-Uni ayant au delà du territoire métropolitain des collectivités, territoires et départements situés dans plusieurs océans à plusieurs milliers de kilomètres de la capitale, le morcellement du territoire étatique est une réalité bien acceptée par le droit international. Entre autres exemples de territoires à la structure remarquable, on peut citer le Lesotho, entièrement situé à l'intérieur de l'Afrique du Sud, se rappeler le Pakistan d'avant 1971 dont le territoire était coupé en deux par l'Inde et constater que l’Alaska est séparé du territoire des Etats-Unis d’Amérique par le… Canada !
À cet égard, il est intéressant de réfléchir ici aux conséquences que pourra avoir une hausse du niveau des mers et océans sur l'existence même de certains États. Il est fréquent que la plus grande partie des activités économiques des États insulaires soit localisée sur la côte de l'île, et donc sur la partie la plus sujette à l'immersion. Si le territoire venait à devenir immergé, et donc à disparaître car n'étant plus susceptible d'accueillir les activités humaines, la question de « survie » de l'État pourrait être posée. Formellement, si le territoire de l’État venait à disparaître, l’État cesserait d’exister puisque la deuxième condition ne serait plus remplie. Deux solutions principales existeraient alors : la disparition effective de l'État et l'accueil par d'autres États de la population, ou le don ou la vente d'une partie du territoire d'un État à l'État en péril pour qu'il puisse maintenir son existence. À ce titre, rien n'empêche ni un morcellement du territoire, ni une délocalisation de celui-ci, pour autant qu'il demeure déterminé.

- Le gouvernement

S'agissant du gouvernement, la Convention de Montevideo codifie le critère sans qualificatif au terme. Il importe toutefois nécessaire de distinguer d'une part des collectivités ou entités publiques infra-étatiques, dont le gouvernement est soumis à une dépendance de droit envers un gouvernement central (par exemple les provinces d'un État fédératif) et d'autre part les États, qui ne sont soumis à aucune autorité supérieure. La juridiction internationale qu'était la Cour permanente de Justice internationale, aïeule de l'actuelle Cour internationale de Justice, avait d’ailleurs précisé dans son arrêt dans l’affaire du Lotus du 7 septembre 1927, que « le droit international régit les rapports entre des États indépendants ». La différence entre les deux collectivités réside essentiellement dans l'indépendance. Il apparaît donc nécessaire d’ajouter comme exigence l’indépendance du gouvernement.

La forme politique ou constitutionnelle d'un État n'est pas un facteur déterminant. Adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1970, la Déclaration relative aux principes de droit international touchant les relations amicales et la coopération entre États (mieux connue comme la Déclaration sur les relations amicales ou la Résolution 2625) rappelle d'ailleurs que « [t]out État a le droit inaliénable de choisir son système politique, économique, social et culturel sans aucune forme d'ingérence de la part d'un autre État ». De nouveau, les soumissions liées aux régimes d'occupation, donc d'ingérence, ne font pas exception ; elles sont un accident pris en compte spécifiquement par le droit. On peut cependant remarquer ces deux dernières décennies une évolution permise par l'avènement international de garanties de droits fondamentaux. Une attention renforcée est donnée par la Communauté internationale sur les régimes qui violent massivement ces droits. Il n'est pas encore juste de considérer que la conformité du gouvernement aux standards internationaux de droits fondamentaux ne soit une qualité nécessaire au critère de gouvernement. D'autres mécanismes encadrent ces situations ; par exemple, il est illégal de reconnaitre une situation née d'un recours prohibé à la force armée, ou le Conseil de sécurité qualifie d'avantage de menace ou de rupture contre la paix et la sécurité internationale des violations massives, même internes, et autorise des actions coercitives contre l'État.

Demeure l'effectivité du gouvernement indépendant. Le gouvernement doit exercer son pouvoir de manière effective sur l'ensemble de la population visée par le premier alinéa de l'article premier de la Convention de Montevideo et sur l'ensemble du territoire et des situations s'y déroulant visés par le deuxième alinéa de cet article. Si un gouvernement ne peut exercer son autorité, par exemple, que sur une partie d'un territoire étudié, il ne sera pas possible de conclure à la satisfaction du critère du gouvernement indépendant, car les deux premiers tests ne porteraient pas sur le même objet que le troisième.

- La capacité d’entrer en relation avec d’autres États
S'agissant de la capacité d’entrer en relation avec d’autres États, il y a lieu d'apporter deux précisions. D'une part, il s'agit bien là d'une capacité factuelle et matérielle, non d'une capacité juridique. Cette dernière est une conséquence à l'assujettissement au droit international, à la qualité de sujet de cet ordre juridique international, au principe de souveraineté. D'autre part, cette capacité matérielle n'a aucun lien avec la reconnaissance des autres États, ni avec l'octroi d'un quelconque statut dans une organisation internationale.
Ce test peut être considéré comme l'aspect externe; interétatique, du test du gouvernement. En effet, un gouvernement a cette double nature, comme les deux côtés d’une pièce de monnaie : le côté pile est l’aspect interne, caractérisé généralement par sa relation avec les personnes de droit interne et par sa versatilité (un gouvernement change), le côté face est externe, caractérisé par la relation de l'État avec les autres sujets de droit internatonal de la Communauté internationale et par sa pérennité (comme déjà dit un État a vocation à la pérennité). Le critère étudié est matériellement l’existence d’une entité unique, identifiée, agissant en parfaite cohérence avec le gouvernement effectif dans son aspect interne.

I- L’ÉTAT ET SA NAISSANCE

Les conditions d’existence de l’État ainsi définies, il est désormais possible de s’intéresser à la naissance de l’entité étatique. Encore une fois, cette naissance de la collectivité qui sera qualifiée d’État est un événement de pur fait qui préexiste nécessairement à la qualification juridique.

Dans le contexte moderne où la naissance d’État ne procèdera que du détachement d’un ou de plusieurs autres États, la collectivité aspirant à la qualité d’État regroupera tout ou une partie d’une population nationale d’un ou de plusieurs États existants et revendiquera tout ou partie du territoire d’un ou de plusieurs de ces États. La mention d’un ou de plusieurs États s’explique par l’existence de trois modes de naissance désormais possibles : fusion, scission et sécession. Ces trois modes de naissance sont en réalité trois modes d’accès à l’indépendance (aspects interne et externe du gouvernement) d’une collectivité humaine (population) sise dans un espace (territoire). Le consentement de l’État original n’accompagne pas toujours la volonté d’indépendance de la collectivité, comme en témoignent de nombreuses déclarations d’indépendances suivies de répressions féroces. L’accession à l’indépendance d’une entité dépendante (en premier lieu d’une colonie, voire d’un autre type d’entité) est régie par le droit international compte tenu des effets juridiques possibles sur la qualité d’État des entités, sur la qualification des conflits armés qui peuvent en découler, ou sur le respect de garanties de droits de la personne. Ce droit concernera tant la légalité de la déclaration d’indépendance de la collectivité que celle du comportement de l’État d’origine.

Il peut y avoir naissance en vertu d’un droit, que l’on peut opposer à l’État original pour le contraindre à accompagner l’indépendance. Cette naissance par l’invocation d’un droit opposable est plus difficile d’une naissance plus consensuelle où l’invocation d’un droit n’est pas nécessaire. Compte tenu de la grande particularité de ces cas et des débats récurrents sur le fondement juridique d’un droit à l’indépendance, il y a lieu de distinguer la naissance de l’État par le droit (A) et le fait (B).

A- La naissance de l’État par le droit

La naissance par le droit est une naissance possible en vertu d’une norme juridique particulière qui pourra contraindre un État d’origine à permettre et à réaliser l’indépendance d’une partie de sa population et de son territoire. Ce droit est le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. L’exercice de la sécession procède de ce droit. Les enjeux actuels sont particulièrement forts, ainsi qu’à pu le démonter le cas du Kosovo mis en lumière suite à la déclaration d’indépendance du Parlement kosovar le 17 février 2008. Dans les jours suivants, la Serbie, État d’origine, s’opposait naturellement à cette sécession considérant aux côtés de la Russie et la Chine la déclaration d’indépendance illégale. Les États-Unis, la France, l'Allemagne et le Royaume-Uni reconnaissaient en même temps le nouvel État. La Cour internationale de Justice, consultée par l’Assemblée générale des Nations Unies sur la légalité d’une telle déclaration d’indépendance, a rendu un avis le 22 juillet 2010 dans l’affaire sur la Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d'indépendance relative au Kosovo. Confinée à la question qui lui avait été posée, elle n’a pu développer sur la portée du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, et s’est limitée à indiquer qu’une déclaration d’indépendance n’était pas contraire au droit international.

De nombreuxautres peuples revendiquent l’indépendance, qu’ils détiennent ou non un statut d’autonomie, au sein de leur État. Ils invoquent le droit à l’autodétermination ou le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Ainsi, le 25 novembre 2012, la Catalogne, située au nord de l’Espagne et berceau du peintre Dali, a élu un Parlement favorable à l’indépendance et à la tenue d’un référendum à ce sujet. Le 23 janvier 2013, ce même Parlement a adopté une déclaration symbolique affirmant la souveraineté de la Communauté autonome et nation historique espagnole, ouvrant la voie à un référendum sur l'indépendance. L’Espage s’est toutefois opposé à la tenue d’un tel référendum et le Tribunal constitutionnel espagnol a ordonné la suspension de celui-ci. Le gouvernement catalan a toutefois contribué à l’organisation d’un référendum symbolique qui s’est tenu le 9 novembre 2014. Les revendications d’indépendance basque et galicienne (Espagne), écossaises (Royaume-Uni), flamandes (Belgique), padanes (Italie du Nord) ou tyroliennes (Autriche), montrent, à l’échelle de la seule Europe, la vivacité de l’invocation du droit à l’autodétermination.

Très largement invoqué, il est donc nécessaire de le préciser. Enchâssé dans la Charte des Nations Unies, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes apparait comme un principe fondamental de l’ordre juridique international. L’article 1 § 2 de la Charte dispose en effet qu’un des quatre buts de l’organisation universelle est de « [d]évelopper entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix du monde ». Le principe est concrétisé dans son chapitre IX relatif à la coopération économique et sociale internationale (articles 55 et 56), dans son chapitre XI portant sur la déclaration relative aux territoires non autonomes (article 73) et son chapitre XII sur les territoires sous tutelle (article 76). Ce dernier article indique clairement l’obligation des États « qui ont ou qui assument la responsabilité d'administrer des territoires dont les populations ne s'administrent pas encore complètement elles-mêmes », « [d]e développer leur capacité de s'administrer elles-mêmes, de tenir compte des aspirations politiques des populations et de les aider dans le développement progressif de leurs libres institutions politiques ». Avec une visée anticolonialiste, la Charte peut toutefois sembler organiser un allègement du colonialisme, à l’exception des tutelles, plus que de le combattre absolument. La Charte des Nations Unies est le résultat de négociations entre des États coloniaux et des empires et États qui ne l’étaient pas, ce qui peut expliquer le compromis atteint à l’époque de sa rédaction.

Outre le concept de « peuple », il convient de définir un autre concept fondamental du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes : le droit à l’autodétermination. Cette définition est nécessaire à la meilleure compréhension de l’évolution postcoloniale du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. L’autodétermination est la possibilité de choix, pour un peuple, de se voir reconnaître en tant que tel et de pouvoir participer, par la liberté de choix de son statut politique, à la vie politique, sans souffrir de violation de ses libertés fondamentales, notamment de discrimination négative. L’autodétermination existe à deux niveaux. D’une part, l’autodétermination interne est cette liberté appréhendée au niveau interne, au sein d’un État ; il concernera les minorités ou les populations autochtones et leur participation à la vie politique nationale, par une prise en compte effective de ses spécificités, une incorporation dans les processus décisionnels, un respect des droits fondamentaux. D’autre part, l’autodétermination externe est cette liberté appréhendée à l’extérieur d’institutions nationales, donc cette liberté de tendre vers, ou d’atteindre, l’indépendance de la collectivité –du peuple- par rapport à l’État original. C’est par ce concept d’autodétermination externe que doivent s’analyser les naissances d’États colonisés ou par sécession. On observe très clairement que si le droit à l’autodétermination interne est unanimement reconnu comme un droit fondamental, l’autodétermination externe est problématique, et le droit à l’autodétermination externe particulièrement encadré. Comme dit, un tel droit s’oppose au principe d’intégrité territoriale des États, autre principe fondamental de droit international, clé de voute de la communauté internationale. C’est donc dans des circonstances très exceptionnelles que pourra être reconnu à un peuple un droit à l’autodétermination externe, autrement un droit à l’indépendance des pays et peuples coloniaux, ou un droit à la sécession des peuples non colonisés.

Une première clarification intervient dans le courant des années soixante, c'est-à-dire pendant, si ce n’est après, les grandes étapes du processus de décolonisation. En 1960, la Résolution 1514 (XV) de l’Assemblée générale des Nations Unies portant déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et peuples coloniaux indique clairement que la « sujétion des peuples à une subjugation, à une domination ou à une exploitation étrangère est contraire à la Charte » et que « tous les peuples ont le droit de libre détermination ». L’idéologie est alors sans ombrage anticolonialiste. En 1966, l’inscription par le Conseil économique et social des Nations Unies de ce droit dès l’article premier, tant du Pacte international au droits civils et politiques que du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, deux conventions majeures en matière de droits de la personne, renforce deux idées. La première est celle de l’existence claire d’un principe de droit d’un peuple à disposer de lui-même dans le contexte colonial. La seconde est la reconnaissance du droit à l’autodétermination interne, laissant en suspens le cas de l’autodétermination externe en dehors du contexte colonial qui apparaît dès lors comme une extension du champ d’application de ce droit à l’autodétermination externe en contexte colonial.

De nouveau, une telle extension pose certaines difficultés. Les enjeux sont en effet bien différends : dans le cas colonial, la création du nouvel État ne sera pas une atteinte au territoire originel ou métropolitain de l’État original. En effet, la résolution 2625 (XXV) de l’Assemblée générale des Nations Unies relative aux principes de droit international touchant les relations amicales et la coopération entre États précise que « le territoire d’une colonie ou d’un autre territoire non autonome possède, en vertu de la Charte, un statut séparé et distinct de celui de l’État qui l’administre ». Dans le second cas, il s’agira bien d’un démembrement du territoire originel ou métropolitain, de l’idée d’une collectivité qui s’arrache de l’ensemble national : la création pourra dès lors être perçue comme une atteinte à l’intégrité territoriale de l’État original.

Par deux fois, les Nations Unies ont reconnu une telle extension, dans deux cas sui generis (uniques) de peuple occupé et de peuple soumis à une discrimination raciale (occupation des territoires palestiniens et apartheid en Afrique australe). Dans un arrêt célèbre, très étudié bien au-delà des frontières canadiennes, la Cour suprême du Canada dans l’affaire du Renvoi relatif à la sécession du Québec  apporte un éclairage d’importance dans ses paragraphes 126 à 139 qu’elle résume ainsi qu’il suit.

En résumé, le droit à l'autodétermination en droit international donne tout au plus ouverture au droit à l'autodétermination externe dans le cas des anciennes colonies; dans le cas des peuples opprimés, comme les peuples soumis à une occupation militaire étrangère; ou encore dans le cas où un groupe défini se voit refuser un accès réel au gouvernement pour assurer son développement politique, économique, social et culturel.  Dans ces trois situations, le peuple en cause jouit du droit à l'autodétermination externe parce qu'on lui refuse la faculté d'exercer, à l'interne, son droit à l'autodétermination.  Ces circonstances exceptionnelles ne s'appliquent manifestement pas au cas du Québec dans les conditions actuelles.  Par conséquent, ni la population du Québec, même si elle était qualifiée de «peuple» ou de «peuples», ni ses institutions représentatives, l'Assemblée nationale, la législature ou le gouvernement du Québec ne possèdent, en vertu du droit international, le droit de faire sécession unilatéralement du Canada. (nous soulignons)

Il en ressort donc un droit à l’indépendance particulièrement incertain, dont l’encadrement très strict à l’externe contraste particulièrement d’une part avec son importance reconnue à l’interne, et d’autre part avec la vigueur des revendications de collectivités peuples. L’exemple kosovar montre également que la réaction des États face à la situation qui nait d’une déclaration d’indépendance est très hétérogène, des États reconnaissant le nouvel État, et d’autres États ne reconnaissant ni cet État, ni son indépendance. L’objet de l’UA2 sera donc de définir et de mesurer les effets de telles reconnaissances, participant de fait à la vie internationale de l’entité étatique nouvellement créée.

B- La naissance de l’État par le fait

La naissance de l’État par le fait résultat tantôt du consentement (1) ou de l’effectivité (2).

1) La naissance de l’État par consentement
    Exemples : accession de la République slovaque à l’indépendance le 1er janvier 1993 par suite d’un accord politique relatif à la dissolution la Tchécoslovaquie ou accession du Monténégro (2006) ou du Soudan du Sud (2011) à l’indépendance avec l’accord de la Serbie et du Soudan).

2) La naissance de l’État par l’effectivité
      Exemples : sécession du Bengale oriental du Pakistan et création du Bangladesh en 1971 et accession de l’Érythrée à l’indépendance en 1993 du fait de sa sécession de l’Éthiopie). 

II- L’État et Sa RECOnaissance

De manière générale, la reconnaissance est définie en droit international comme « une expression unilatérale de la volonté d’un État de reconnaitre comme valide et opposable à son égard un fait ou une situation juridique donnée » (Pierre-Marie Dupuy, Yann Kerbrat, Droit international public, 10ème édition, Paris, Dalloz, 2010, p. 37-38). La reconnaissance d’État est dès lors l’acte unilatéral d’un État de reconnaitre comme État une collectivité qui répond, selon la qualification de l’État à l’origine de la reconnaissance, aux conditions d’existence et de naissance.

Ainsi, d’une part, la reconnaissance engage l’État de manière individuelle, il pourra se faire opposer sa reconnaissance. D’autre part, cet acte ne peut être que celui d’un État, et uniquement d’un État. L’acte unilatéral est discrétionnaire, c'est-à-dire que l’État le réalise à sa discrétion, lorsqu’il le souhaite et pour les motifs qui lui sont propres suite à sa propre appréciation des conditions d’existence de l’État. Cette liberté n’est pas absolue, et son exercice ne peut aboutir à la violation de certaines normes indérogeables fondant l’esprit et la lettre du système cristallisé dans la Charte des Nations Unies. On peut en effet considérer que la reconnaissance d’une situation créée par un recours prohibé à la force armée ou par une violation massive de droits fondamentaux.
Les formes d’une telle reconnaissance sont diverses, le droit international n’étant que très peu formaliste. Il convient que la reconnaissance, comme tout autre acte unilatéral, naisse d’une expression claire et valide de la volonté de l’État de s’engager. Cette déclaration peut dès lors être autant explicite (par exemple la déclaration expresse d’un Président, d’un Premier ministre) qu’implicite (par exemple l’établissement de relations interétatiques diplomatiques et consulaires, relations n’existant qu’entre des États).

Relativement à la reconnaissance d’un État né d’une conquête armée, en dehors du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, l’article 2 § 4 de la Charte des Nations Unies dispose que les États membres de l’Organisation « doivent agir conformément aux principes suivants : […] Les Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies ». A ce sujet, la Déclaration sur les relations amiciales relative précise que «  [n]ulle acquisition territoriale obtenue par la menace ou l'emploi de la force ne sera reconnue comme légale ».

En outre, l’histoire est porteuse de nombreuses reconnaissances par certains États qui se sont avérées problématiques, comme par exemple la reconnaissance par la Russie, le Nicaragua, le Venezuela et Nauru, des républiques d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud suite à leur déclaration d’indépendance de la Géorgie en 2008. De nombreux États occidentaux ont alors dénoncé une reconnaissance prématurée portée soit par une politique extérieure agressive ou un dessin par la force des frontières européennes. Plusieurs États ont par ailleurs reconnu de la République arabe sahraouie démocratique, mais certains d’entre eux ont retiré ultérieurement leur reconnaissance.
Mais les reconnaissances prématurées et problématiques peuvent aussi l’être du fait d’une incertitude quant à l’appréciation des conditions d’existence de l’État revendiquant l’indépendance, ou au refus de l’État d’origine de reconnaitre une sécession, comme dans le cas du Cambodge. Pour bien comprendre pourquoi une reconnaissance peut s’avérer, il convient l’examiner sous l’angle de sa nature (A) et d’analyser ses effets (B).

A- La reconnaissance d’État et sa nature
Concernant la nature de la reconnaissance, la doctrine a connu certains affrontements. 
1) La nature constitutive de la reconnaissance

Une partie défendait l’idée que la reconnaissance avait un effet constitutif, c'est-à-dire que la reconnaissance était nécessaire pour qu’un État puisse être constitué, ce qui plaçait la reconnaissance d’État à l’égal des quatre conditions d’existence énoncées par la Convention de Montevideo. 
2) La nature déclarative de la reconnaissance

L’autre partie de la doctrine défendait l’idée que la reconnaissance n’était que déclarative, c’est-à-dire que la reconnaissance faite par un État ne faisait que déclarer la position d’un État à l’égard de la collectivité revendiquant le statut d’État indépendant.
Il apparaît clairement que cette controverse est née de concepts mal posés. En effet, d’une part, l’État existe dès la satisfaction cumulative des conditions d’existence de l’État, c’est un test objectif. Son existence n’est subordonnée à aucune appréciation subjective, ni d’États, ni d’organisations internationales. D’autre part, la reconnaissance n’a qu’un effet sur les relations entre l’État auteur de l’acte unilatéral de reconnaissance et la collectivité reconnue. On peut donc considérer tout au plus qu’elle crée le rapport juridique entre la collectivité reconnue et l’État auteur, mais en aucun cas elle n’a d’effet sur la qualité des deux protagonistes. Sous chacun de ces deux aspects, la théorie de la reconnaissance constitutive n’est pas à retenir.

La Convention de Montevideo qui a introduit ce module dispose d’ailleurs dans ses articles 3 et 6 que « [l]’existence politique d’un État est indépendante de sa reconnaissance par les autres États. Même avant d’être reconnu, l’État a le droit de défendre son intégrité et son indépendance […]. L’exercice de ces droits n’a d’autres limites que celles de l’exercice des droits des autres États conformément au Droit international. […] La reconnaissance d’un État signifie tout simplement que celui qui le reconnait accepte la personnalité de l’autre avec tous les droits et devoirs déterminés par le Droit international. La reconnaissance est inconditionnelle et irrévocable ».

B- La reconnaissance d’État et ses effets

1) Les effets juridiques la reconnaissance

La reconnaissance, reconnue donc comme déclarative, a alors essentiellement pour effet de fonder entre les deux États une relation bilatérale fondée sur les principes de droit international public corollaires à la souveraineté, soit l’égalité souveraine, l’intégrité territoriale et l’indépendance politique. Les rapports de l’État qui reconnaît et l’État reconnu deviennent régis dans le droit international (notamment la capacité de conclure des traités ou d’avoir avec elle des relations diplomatiques et consulaires).

De prime abord, il semble absolument nécessaire pour un État d’être reconnu par ses pairs afin de participer aux relations internationales et à la vie de la Communauté internationale. Mais cette apparente nécessité ne doit toutefois pas donner à la reconnaissance d’État une place démesurée dans la réalité juridique. En effet, l’actualité montre qu’un État non reconnu par tous les autres États peut entretenir des relations internationales et être parfaitement viable, comme par exemple Israël que plusieurs pays arabes ne reconnaissent pas.
2) Les effets politiques de la reconnaissance

La reconnaissance a par ailleurs des effets politiques considérables. Un État qui ne serait reconnu que par un nombre très limité d’autres États ne pourrait avoir qu’une place très congrue, isolée, dans la Communauté internationale, notamment en termes de relations économiques et culturelles. Il serait une sorte d’ « État  ermite ».

Outre les enjeux internationaux, il est à noter que les ressortissants d’un État non reconnu auront par exemple beaucoup de difficultés à voyager : un État qui n’en reconnait pas un autre ne pourrait autoriser la présence d’une ambassade ou un consulat sur son territoire, ni reconnaitre la nationalité ou les passeports des ressortissantes l’État non reconnu.

La reconnaissance d’État est à différencier de l’octroi d’un statut aux États au sein d’une organisation internationale. Une organisation internationale ne peut formellement reconnaître un État. Tout au plus peut-elle l’admettre en son sein et lui accorder les droits qu’elle accorde normalement à ses membres. Cet octroi de statut n’a aucune incidence sur les conditions d’existence de l’État ni sur sa reconnaissance par ses pairs.
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